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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

DELIBERATION 2026.01.012   Modification de la mise en place de l’indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaires de la FPT 

 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L714-1 et suivants, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application de l'article L. 714-4 du code 
général de la fonction publique, 
 
Vu le décret n°2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’État,  
 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration 
de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Séance du mardi 17 février 

2026 

L’an deux mille vingt-six, le 17 février 2026 à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le mardi 10 février 2026, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du 

Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 16 

 Votants : 16 

Absents excusés : 1 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Madame Odile DUCREY, Isabelle LEVOY, 

Messieurs Marc FEDINI ,Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH Céline DELAFOSSE, Françoise DESHEULLES,  

Fanny LAIR, Chantal LETHIMONNIER, Monique LEBRUN, Nohanne SEVAUX 

Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE (arrivée à 18h24), Julien LESAGE, Etienne 

PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés :  Bertrand LEBOUTEILLER  

Ont assisté également à la 

réunion 
Madame Marie Madeleine DUVAL, Directrice Générale des Services  

Secrétaire de séance Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller Municipal 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044423815&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044423815&dateTexte=&categorieLien=cid
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Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs 

des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat (corps équivalent : rédacteurs), 
 
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat (corps équivalent : adjoint administratif, ATSEM…), 
 

Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations 
de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat (corps équivalent : agent de maîtrise…), 
 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques d'accueil, de 
surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat (corps équivalent : agent du 
patrimoine), 
 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 16 juin 2017, 
 
Vu la délibération 2017/6/55 du 19 juin 2017 modifiant la mise en place de l’indemnité de fonctions, 
de sujétions et d’expertise (IFSE), 
 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

 

− DECIDE d’instaurer pour les agents territoriaux appartenant aux cadres d’emplois suivants une 
indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise : 
 

CADRE D’EMPLOI 

ATTACHES TERRITORIAUX 

REDACTEURS TERRITORIAUX 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES  

AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 

ADJOINTS DU PATRIMOINE TERRITORIAUX 

 
L’indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents non 
titulaires de droit public. 

 

Article 2 : 

 

- FIXE les groupes de fonctions par cadres d’emplois suivants : 
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Catégorie C 
Groupe 2 

Mission de base : niveau de responsabilité peu 
élevé/peu de sujétions particulières liées au poste 

Groupe 1 
Mission plus complexe : niveau de responsabilité 
normal, niveau d’expertise normal 

Catégorie B 

Groupe 2 Poste d’instruction avec expertise/sujétions normales 

Groupe 1 

Encadrement de service et/ou de fonctions complexes 
avec un niveau de responsabilité élevée requérant une 
qualification et une expertise particulière/sujétions 
élevées 

Catégorie A Catégorie Unique Direction de la collectivité 

 
Article 3 : 

 
- ARRETE les montants maximum annuels figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

Cadre d’emplois 
Groupe de 
fonctions 

Nature des fonctions 
Montant annuel 

maximum de l’IFSE 

Filière administrative    

Adjoints administratif 
(catégorie C) 

Groupe 1 

Mission plus complexe : 
niveau de responsabilité 
normal, niveau d’expertise 
normal 

11 340 

Groupe 2 

Mission de base : niveau de 
responsabilité peu élevé/peu 
de sujétions particulières 
liées au poste 

10 800 

Cadre d’emplois 
Groupe de 
fonctions 

Nature des fonctions 
Montant annuel 

maximum de l’IFSE 

Rédacteurs (catégorie B) 
Groupe 1 

Poste d’instruction avec un 
niveau de responsabilité 
élevé requérant une 
qualification et une expertise 
particulière/sujétions élevées 

17 480 

 

Groupe 2 
Poste d’instruction avec 
expertise/sujétions normales 

16 015 

Attachés (catégorie A) 
Groupe 
unique 

Direction de la collectivité 36 210 

Filière technique    

Adjoints technique 
(catégorie C) 

Groupe 1 

Mission plus complexe : 
niveau de responsabilité 
normal, niveau d’expertise 
normal 

11 340 

Groupe 2 

Mission de base : niveau de 
responsabilité peu élevé/peu 
de sujétions particulières liées 
au poste 

10 800 

Agents de maîtrise 
(catégorie C) 

Groupe 1 

Mission plus complexe : 
niveau de responsabilité 
normal, niveau d’expertise 
normal 

11 340 
 



 
  2026/01/012 

4 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

Groupe 2 

Mission de base : niveau de 
responsabilité peu élevé/peu 
de sujétions particulières liées 
au poste 

10 800 

Filière médico-sociale    

Agent spécialisé des 
écoles maternelles 
(catégorie C) 

Groupe 2 

Mission de base : niveau de 
responsabilité peu élevé/peu 
de sujétions particulières liées 
au poste 

10 800 

Filière culturelle    

Adjoint du patrimoine 
(catégorie C) 

Groupe 1 

Mission plus complexe : 
niveau de responsabilité 
normal, niveau d’expertise 
normal 

11 340 

Groupe 2 

Mission de base : niveau de 
responsabilité peu élevé/peu 
de sujétions particulières liées 
au poste 

10 800 

 

Article 4 : 

- DIT que les montants annuels sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont 
réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou 
à temps non complet. 

Article 5 : 

 

- DIT que le montant individuel de l’IFSE pourra faire l’objet d’un réexamen : 
. en cas de changement de fonctions ou d’emplois, 
. en cas de changement de grade ou de cadre d’emploi à la suite d’une promotion, d’un 
avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours, 
. au moins tous les 3 ans, en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

Article 6 : 

- DIT que l’IFSE sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel 
individuel attribué. 

 
Article 7 : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent 
au titre de l’indemnité. 

 
Article 8 : 

 MODIFIE en conséquence la délibération 2017/6/55 du 19 juin 2017. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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